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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(17.9.l998)

Monsieur le Président.

A la demande du Ministre de l'Economie ai l‘honneur de vous faire parvenir en annexe le projet de

règlement grand-ducal sous rubrique. avec prière de bien vouloir en saisir la Commission de Travail.

 

Je joins le texte du projet. un exposé des motifs, un commentaire des anicles. le texte de la

directive 94/ll que le projet de règlement grand-ducal sous rubrique transpose. ainsi que les avis des

Chambres de Travail. des Métiers. de Commerce. des Employés Privés et d'Agriculture et l'avis motivé

de la Commission Européenne.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l‘assurance de ma haute considération.

Le Ministre aux Relations

avec le Parlement,

Luc FRIEDEN

TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous JEAN. par la grâce de Dieu. Grand—Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 conccmant l‘exécution et la sanction des décisions et des directives

ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique. technique.

agricole. forestière. sociale et en matière de transports:

Vu la directive 94/l l/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mars 1994 concernant le

rapprochement des dispositions législatives. réglementaires et administratives des Etats membres

relatives à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des articles chaussants

proposés à la vente au consommateur:

Vu les avis des Chambres professionnelles intéressées:

Notre Conseil d'Etat entendu;

Dc l'assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de notre Ministre de l'Economie et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Chapitre Ier: Champ d’application et définition

Art. ler. Le présent règlement s'applique a l‘étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux

éléments des articles chaussants proposés à la vente au consommateur.

Art. 2. Est considéré comme ..article chaussant". tout produit doté de semelles destiné à protéger ou à

couvrir le pied. y compris les parties commercialisées séparément, à savoir la tige, la doublure et la

semelle de propreté et la semelle extérieure.

Art. 3. Sont exclus du présent règlement:

* les chaussures d'occasion. usagées.

— les chaussures de sécurité. couvertes par le règlement grandducal du 10 août 1992,

— les chaussures ayant le caractère de jouet.
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Chapitre II: L'étiquetage

Art. 4. L‘étiquetage comporte les informations concernant la composition de l‘article chattssant telles

que définies à l‘article 7.

Il consiste à munir l‘un au tnoins des articles chaussants de chaque paire des indications prescrites cie

après. Il peut se faire par impression. collage. gaufrage ou par recottrs a un autre support attaché.

L‘étiquetage doit faire apparaître des informations sur les trois parties de l‘anicle chaussant à savoir:

la tige

la doublure et la sentelle de propreté

* la semelle extérieure

Art. 5. L‘information sur la composition de l‘article chaussanl. telle que définie a l'article 7. se fait par

le fabricant ou son mandataire établi au Grand—Duché. il peut choisir à cet effet entre des pictogramtnes

et des informations textuelles en langue française et allemande, désignant les matériaux spécifiques.

Art. 6. L'étiquetage doit être visible, bien assuré. accessible et la dimension des pictogrammes doit

être suffisante pour rendre aisé la compréhension des informations figurant sur l‘étiquette. L‘étiquelage

ne doit pas pouvoir induire le consommateur en erreur.

Les commerçants ont tenus d'informer les consommateurs sur la signification des pictogrammes par

tous les moyens appropriés.

 

Art. 7. L‘étiquctage doit fait“ apparaître des informations sur le matériel déterminé conformément à

l'annexe I qui est majoritair‘ a 80% au moins mesurée en surface de la tige, de la doublure et de la

semelle de propreté de l'article chaussant et a 8()“/r au moins du volume de la semelle extérieure. Si

aucun matériel n‘est majoritaire a 80% au moins. il convient de fournir des informations sur les deux

matériaux principaux entrant dans la composition de l'article chaussant.

Pour la tige. la détermination des matériaux se fera sans tenir cotnpte des accessoires de renfort tels

que bordures pt‘otègechetilles. orttemenls. boucles, pattes. oeillets ou dispos \ analogues.

 

Pour la semelle extérieure. la classification est basée sttr le volume des matériaux qui la composent,

conformément au premier paragraphe du présent article.

Chapitre III: Obligations des fabricants et détaillants

Art. 8. Le fabricant ou son titandataire établi dans la Communauté est tenu de fournir l‘étiquette et est

responsable de l‘exactitude des informations qui y figurent. Si ni le fabricant. ni son mandataire n‘est

établi au Grand-Duché. cette obligation revient à la personne responsable de la première mise sur le

marché au Luxembourg. Le détaillant reste tenu de veiller a la présence sur les articles chaussants qtt'il

vend de l‘étiquetage approprié. prescrit par le présent règlement.

Art. 9. Notre Ministre de l'Economie est chargé de l‘exécution du présent règlement qui sera publié

au Mémorial.

Le Ministre {Il' I Economic,

Robert GOEBBELS

4472 - Dossier consolidé : 6



ANNEXE I

]. Définilr‘un des pamex de I'urm-Ie (‘luluxxanl (: identifier el [m'lugmmmex

!… inrlit'ufr‘unv lemmllrs i'inern/ldtmlr

Pin’mgmmmm lmlir'rrtimz [m‘/uelle

&) Tige:

La tige de la chaussure est la face externe de l‘élément struc- F Tige

turel fixé à la semelle exterieure D Obermutertul

IT Tumqu

\ NL Buwendeel

/L 4_ EN Upper

*" DK Overdel

ES Empeine

P Parte superior

b] Duublure el semelle de propreté:

F Dnuhlure et semelle

ll s‘agit de la doublure de l'empeigne et de la semelle de

propreté. qui censutuent l'intérieur de l'article L‘haussunl. /\ D Fuller und Deeksnhle

/\ IT Foderu et Snuupiede

NL Voermg en inlegzuol

l.ining and s‘ock

DK Furing og bindsul

ES Farm y plunlillu

P Farm e Piilmilha

de propreté

C) Semelle exlérieure:

Il s'agit de la face mféneure de l'article chaussunt. soumise à F Semelle extérieure

l‘usure par ubrusiun et fixée Et la tige. D Luufsohle

lT Suulaestema

NL Bu1[enmt)l

 

EN Sole

DK Yulcrsul

ES Suel a

? Sulu

Z. Dêfinrrinn rlm muléri‘uux fl . 'mbolm (‘lfl/‘rz'.ïp(nldülll.\‘

 

Les pictogrammes concernant les matériaux doivent apparaître sur l‘éliquelte îi pmxmute' de ceux concernant les tr…»

parues de l‘umelc chuu\sant \ise‘es à l'art-cle 4 et :] lu punie ] de l‘unnexe.

  

Pir-mgrumme Inrht'utiun textuelle

u] 1) Cuir

. , , ‘ F Cuir

Terme general pour designer le euir ou la peau d un animal D Leder

qui a conservé. structure fibreusc originelle plus ou miuinS …. Cumo

intacte et qui u été (anné ile manière {: de\‘enir imputrescihle. NL Led“

Les poils nu la lame peuvent ou non umir été éliminés. Le EN l eulher

cuir lim peut provenir d'un Cull' un d'une peau qui ai été DK Lueder

refendu en tranches ou découpé en marcequ soit uvauL soit ES Cueru

après tunnage Mai ' un cuir au une peau (anné :: été désin- P C…”… € pg]Ê\

tégre' par un procédé me‘eunique etlnu chimique en pufllCul€s cunid:is '

(ihreuses. fragments ou poudre et «'il C.\l reconstitué ensuite.

avec ou sun.» combinaison d'un liant. sou.» forme de feuilles

ou sous toutes autres forme.». il ne peut amsi présenté être

dénommé ,.cuir". Si le cuir est recouvert d'une enuehc

d'enduenon. de quelque manière qu‘elle soit uppliquee. ou

d'une cuuche ctvnlrecnllée. celles-er ne doivent pas excéder

(].15 mm. La présente définition couvre amsn tous les cuirs

sans préjudice des autres obiguuons légales déenulunt par

etemplc de la convenlinn de Wushingmn.
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a)

hl

c)

Au cas ou il est fait usage de la mention …et… pleine fleur"

dans le cadre des md|cations textuelles supplémentaires

l‘ucultauves VISÔC\ à l'article 5. elle s‘appliquera à une peau

componant sa fleurd'origine telle qu'elle est présente lorsque

l'épiderme a été retiré et sans qu‘aucune pellicule n'ait été

retirée par ponçage. effleuruge et refcnte.

Pit’logrummm Imliz’ulhm [Ft/NE”?

”) Cuir enduit:

Prodult dont l'épaisseur de la couche d'enduclion ou tie F Cuir enduit

contrecollage n‘excède pas un tiers de l'épaisseur totale du [) Bcwhichtetes Leder

produit, Il…“ est supéneure à 0.15 mm.
IT Cuuio nvestito

NL (‘:ecoat leder

EN Coated leather

DK Overtrukket Laeder

ES Cuero untado

P Court) revestltlo

Tom/m mum-rh pr moi!… .\_\-n//uïnqrm .… …… li\.\‘ü,\_

.
F Textile

On entend par ..tcxttles“ tous les produits relevant de la direc—

 

twe 71/307/CEE compte tenu de toutes ses modifications D Textil
IT Tess…

NL Textiel

EN Textile

DK 'I'ckxtilmuterialcr

ES Text|l

F Tcxte1s

Ann-m nm/t"rirnu
F Autres matériaux

D Sonstigcs Materlal

lT Altre 1natene

NL ()vcrige materiulen

EN Other materials

DK Andre materialer

ES Otros tnatcnales

P ()utros materians

ANNEXE II

Exemples d'articles chaussants visés par la présente directive

Les ,.articles chaussants“ peuvent aller des nmpietls dont le dessus est constitué simplement par les

lacets ou des rubans amovibles. jusqu'aux bottes cuissardes dont la tige recouvre la jambe et la cuisse.

Cette définition couvre done notamment:

i)

ii)

iii)

iv)

vi)

les chaussures basses d'intérieur ou d‘extérieur. des types courants sans talon ou à talon plat ou

haut:

les bottillons bas, les demi—bottes, les hautes bottes et les bottes cui . rdes;

 

les sandales de différents types, les ,,espadrilles" (chaussures à tige de toile dont la semelle est

composée de matériaux végétaux tressés); les chaussures pour le tennis, la course a pied et les

autres sports; les sandales de bain et autres chaussures de loi. rs;

 

  

les chaussures spéciales pour la pratique des sports munies ou prévues pour la fixation de pointes,

de crampons. d'altaehes, de barres ou de dispositif”. similaires. ainsi que les chaussures de

patinage, les chaussures de ski. les chaussures pour la lutte. les chaussures pour la boxe et les

Chaussures pour le cyclisme. Sont également inclus les articles composites formés de chaussures

et de patins (à glace ou à roulettes) fixés ensemble;

 

les chaussons de danse;

les chaussures obtenues d'une seule pièce, notamment par moulage du caoutchouc ou des matières

plastiques, à l'exclusion des articles à jeter faits de matériaux légers (papiers. films en matière

plastique, etc. dépourvus de semelles rapportées):
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vii) les couvre-chaussures. qui se portent sur les chaussures et qui dans certains cas. sont dépourvus de

talon:

viii) les chaussures Meter. a semelles rapportées. conçues généralement pour être utilisées une seule

fois;

ix) les chaussures onhopédiques.

Pour des raisons d'homogénéité et de clarté. et sous réserve des dispositions mentionnées dans la

description des produits co… erts parla présente directive. les produits couverts par le chapitre 64 de la

nomenclature combinée peuvent en règle générale être considérés comme entrant dans le champ

d'application de la présente directive.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

" Article ler

L'article premier spécifie que l'étiquetage s'applique aux matériaux utilisés dans les principaux

éléments des articles chaussants. Le but recherché est bien entendu l'amélioration de l'information du

consommateur avant l'achat d'un anicle chau nt. Pour des raisons évidentes (place. importance). l'éti-

quetage doit se concentrer sur les principaux elements de la chaussure. éléments qui sont énumérés :]

l'article 4.

 

* Article 2

L'article deux définit le terme ..d'article cbaussant". CeluLci peut aller des nu-pieds dont le dessus est

constitué simplement par les lacets ou rubans amoviblesjusqu'aux bottes cuissardes dont la tige recouf

vre la jambe et la cuisse. L'annexe deux de la directive 94/1 1 du Parlement Européen et du Conseil

reprend d'ailleurs une liste. toutefois non exhaustive. d'articles rentrant dans le champ d'application du

présent règlement.

Il faut encore noter que la définition ne concerne pas seulement la chaussure. en son ensemble. mais

également les parties commercialisées séparément. ceci encore une fois dans le but de l'information et

de la protection du consommateur.

* Article _!

L'article trois reprend les articles chaussants exclus du présent règlement. Certains d'entre eux.

comme par exemple les chaussures de sécurité. sont couvertes par d'autres règlements. en l'occurrence

le règlement grand-ducal du … août 1992.

* Article 4

Les informations née aires concernant la composition des matériaux de l‘article cbaussant doivent

se trouver sur au moins un article cbaussant de chaque paire. Le moyen de procéder. que ce soit par

collage. gaufrage ou une autre technique est laissé au choix du fabricant ou le cas échéant. à son manda-

taire établi au Grand-Duché.

 

L'article quatre définit également les parties de la chaussure où les informations en question doivent

apparaitre. Outre la tige. ce n'est pas seulement la semelle entière qui ae'té retenue. mais la semelle exteï

rieure et la semelle de propreté. garantissant ainsi un maximum d'information sur la qualité de la cbaus-

sure offerte au consommateur.

* Article 5

Afin de pouvoir garantir l'application des mesures prises par le présent règlement, la responsabilité

de l'étiquetage incombe au fabricant ou a son mandataire établi au Grand-Duché.

Il peut pour cela choisir entre les pictogrammes repris en annexe ou des informations textuelles. Pour

faciliter la compréhension au consommateur luxembourgeois. il est évident que toute information

textuelle se fait en langue francaise et allemande.

L'avantage des pictogrammes est évidemment l'absence de problème de langue. il s‘agit d'une infor-

mation standardisée et compréhensible partout. facilitant ainsi la circulation des articles chaussants dans

la Communauté tout en assurant un bon niveau de protection et d'information du consommateur.
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* Article ()

L'étiquctagc n'est efficace que s'il est suffisamment visible et compréhensible pour le consommateur.

La majeure partie de cette tâche incombe au fabricant. En effet. étant donné qu'il n‘y a pas de véritable

industrie d'articles chaussants au Grand-Duché. l'étiquetage se fera par le producteur étranger. Ceci

n'enlève cependant pas sa part de responsabilité au commerçant local. qui est chargé de renseigner le

consommateur de façon claire et précise sur la signification des pictogrammes.

* Article 7

Les informations sur le matériel utilisé sont nécessaires pour autant qu'il est majoritaire à 8(Wi au

moins de la surface de la tige. de la semelle de propreté. de la doublure et de la semelle extérieure.

Cependant. on constate de plus en plus que les chaussures sont faites 51 base de plusieurs matériaux

différents. Afitt que l'information fournie au consommateur embrasse les matériaux spécifiques utilisés.

le fabricant est obligé de fournir. pour autant qu'aucun matériel n'est majoritaire à 80%. des renseigne

ments sur les (Jeux matériaux principaux entrant dans la composition. Il dispose à cet effet (voir annexe)

de quatre pictogrammes distincts (cuir. cuir enduit, textile et autres matériaux).

* Article 8

Le fabricant. son mandataire ou bien la personne responsable de la première mise sur le marché au

Grand-Duché est responsable de l'exactitude des infornuttions fournies. Le détaillant est de son côté

obligé de contrôler si l'étiquetage. tel que défini par le présent règlement. a été respecté.

EXPOSE DES MOTIFS

l) Le présent règlement transpose la directive ‘)4/l l/CEE du 23 tnars 1994 du Conseil concernant le

rapprochement des dispositions législatives. réglementaires et administratives des Etats membres rc le

tives à l'étiquetage des matériaux tttilisés dans lcs principaux éléments des articles chaussants proposés

à la vente au consommateur.

Des différences notoires dans les réglementations (les différents Etats ou même l'absence totale de

dispositions analogues ainsi que des difficultés dans les échanges transnationath au sein de la Commw

nauté ont amené la Commission a mettre au point un système (l'étiquetage harmonieux dans les Etats

membres.

2) La directive comme le règlement s'appliquent Et l'étiquetage apparent des matériaux utilisés dans

la production de toutes sortes de chaussures énumérées dans l'annexe II, a l'exception des chaussures

d'occasion. usagées. de sécurité ou ayant le caractère de jouet. Elles doivent être pourvues de picto—

grammes permettant une présentation commune dans la Communauté. Une explication textuelle des

pictogrammes sera garantie sur des panonceaux attx points de vente dans les langues administratives

du pays.

 

3) La directive et le règlement visent Et 'éer une harmonisation au plan communautaire des pointures

des articles chaussanls. améliorant ainsi l'inftmnation des consommateurs. et éliminant les entraves aux

échanges. L'objet principal du présent règlement est de faciliter la libre circulation des articles

chaussants par le remplacement des législations ou pratiques nationales divergentes par des

dispositions communautaires harmonisées.
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Tableau comparatif entre le texte du projet de règlement grand—dam!

et de la directive

Te.ne de I'avanr-pmje/ \ Texte de la dirern‘ve

Ari. lcr.f l An. ler. point ]. alinéa |

Art. 2.f l an. ler. point ]. alinéa 2

Art. 3_- l an. ler. point ]. alinéa 3

Art. 4.— ' ÿ ' V ‘ an ler. point 2, alinéa |

an. 4‘ point 3

l an. ler. poin12 i)

'"Î'" " ’ ' l

Art. 5.f ‘ un, 4_ point 2. lèrc cl 20 phrases

an. ler. poin12 ii)

‘ Art. 6f ler alinéa an. 4, point 4

: Art. 6.f Ze alinéa . art. 4. point 2, dernière phrase

ÏÀrî. 7.f ler alinéa » an. 4‘ point ]

Art. 7.— 2e alinéa un, ler. point 2 iii)

Art. 7.— 36 alinéa an, ler. point 2 iv]

Art. 8.— art, 4_ point 5

*
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DIRECTIVE 94/11/CE

DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL

du 23 mars 1994

concernant le rapprochement des dispositions législatives,

réglementaires et administratives des Etats membres relatives

à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux

elements des articles chaussants proposés a la vente au

consommateur

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L‘UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article l()() A‘

vu la proposition de la Commissit)nl.

vu laws du Comite economique et soctalï

statuant uniformément a la procédure visée a l‘article 189 B du traité,

considérant qu'il existe dans certains Etats membres des règlements relatifs à l‘étiquetage des articles

chaussants qui visent à protéger et :] informer le public ainsi qu'à préserver les intérêts légitimes de

l'industrie:

considérant quc les disparité ' entre ces règlements risquent de créer des entraves aux échanges à l‘inf

térieur de la Communauté et parla même de porter préjudice au fonctionnement du marché intérieur:

considérant qu'il convient, afin d‘éviter les problèmes engendrés parla coexistence de systèmes (liflé

rents. de définir précisément les éléments d'un système cotnmun d‘étiquetage des articles chaussants;

considérant que la résolution du Conseil. du 9 novembre l989. relative à la politique de protection

des consotnmatcurs‘ préconise une amélioration de l'information des consommateurs sur les produits;

considérant qu'il est dans l‘intérêt tant des consommateurs que de l'industrie de la chaussure d'adopter

un système réduisant les risques de fraude en indiquant la nature exacte des matériaux utilisés pour les

principaux éléments de l‘article cbaussant;

considérant que dans la résolution du Conseil, du 5 avril 1993, sur les mesures futures en matière

d'étiquetage des produits dans l'intérêt des consommateurs4 l'étiquetage est considéré comme un moyen

important pour assurer une meilleure information et une transparence accrue pour les consommateurs

ainsi que pour garantir le fonctionnement harmonieux du marché intérieur;

considérant que l‘harmonisation des législations nationales est le moyen approprié pour supprimer

ces entraves au libre-échange; que cet objectif ne peut être atteint de manière satisfaisante parles Etats

membres individuels:

que cette directive n‘établit que les exigences indispensables à la libre circulation des produits

auxquels elle s'applique.

ONT ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE:

10 No (‘ 74 du 25.3.l992, p. lt].

JO No (‘ 287 du 4.1 l.l‘)92, p. 36.

JO No C 2% du 22] 1.198“. [1 l.

10 No (‘ l 10 du lit.—1.199}, p }.u
w
…
—
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Arlicle ]

|. La présente directive s'applique à l'étiquetage des matériaux utilis s dans les principaux éléments

des articles chaussants proposés à la vente au consommateur.

Au sens de la présente directive. on entend par ,,articlc chaussant" tout produit doté de semelles

destiné à protéger ou ‘a couvrir le pied y compris les parties commercialisées séparément visées à

l'annexe I.

Une liste non exhaustive des produits visés par la présente directive figure a1'annexe Il.

Sont exclus de la présente directive:

— les chaussures d'occasion. usagées.

* les chaussures de sécurité. couvertes par la directive 89/686/CEE'.

— les articles chaussants couverts par la directive 76/769/CEEË

* les chaussures ayant le caractère de jouet.

2. L'éliquetage comporte les informations concernant la composition de l‘article chaussant selon les

modalités prévues n l‘article 4.

i) L'étiquetage doit faire apparaitre des informations sur les trois parties de l'article chaussanl

telles que définies à l‘annexe !. a savoir:

a) la tige:

b) la doublure et la semelle de propreté

et

et la semelle extérieure.

ii) La composition de l'article chaussant doit être indiquée selon les modalités prévues à l'article 4

au moyen soit de pictogrammes. soit d'indications textuelles désignant des matériaux

spécifiques conformément à l'annexe 1.

iii) Pour la tige. la détermination des matériaux sur base des dispositions reprises :] l'article 4 para-

graphe ! et à l'annexe 1 se fera sans tenir compte des accessoires ou renforts tels que bordures

protege—chevilles. ornements. boucles. pattes. oeillets. ou dispositifs analogues.

iv) Pour la semelle extérieure. la Clas fication est basée sur le volume des matériaux qui la

composent, conformément à l'article 4.

Article 2

l. Les Etats membres prennent toutes les mesures nécessaires pour que seuls les articles chaussattts

satisfaisant aux exigences en matière d'étiquetage de la presente directive puissent être mis sur le mar—

ché. sans préjudice d'autres obligations communautaires légales applicables.

2. Lorsque des articles chaussants non conformes aux dispositions en matière d‘étiquetage sont mis

sur le marché. l'État membre compétent prend les mesures appropriées pré\ ues par sa législation

nationale.

Article 3

Sans préjudice d'autres obligations communautaires légales. les Etats membres ne peuvent interdire

ou entraver la commercialisalion des articles chaussants qui sont conformes aux dispositions en matière

d'étiquetage de la présente directive par l'application de dispositions nationales non hai'moni.

sur l'étiquetage de certains types d'articles chaussants ou des articles chaussants en général.

 

Article 4

  ]. L'e quetage doit faire apparaitre des informations sur le matériau déterminé conformément a l‘an—

nexe | qui est majoritaire à 80% au moins mesurée en surface de la tige. de la doublure et la semelle de

propreté de l'article chaussant et a 80% au moins du volume de la semelle extérieure. Si aucun matériau

] JO No I. 399 du 'lll.ll l9ls'—). p. IX.

2 10 No [ 1(»2 du 27.9 |u7n. p :()I
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n'est majoritaire à 80% au moins. il convient de fournir des informations sur les deux matériaux princif

paux entrant darts la composi on de l'article chaussant.

2. Ces informations sont cotntnuniquées sur l'article chaussant. Le fabricant ou son mandataire établi

dans la Communauté peut choisir soit des pictogrammes, soit des indications textuelles au moins dans la

(les) langue(s) qui peut ou peuvent être déterminéets) par l‘Etat membre de consommation en confor-

mité avec le traité. définis et représentés a l'annexe 1. Les Etats membres font en sorte dans leurs disposi—

tions nationales. que les consommateurs soient correctement informés de la signification de ces

pictogrammes en veillant que de telles dispositions ne créent pas des barrières aux échanges.

3. Au sens de la présente directive. l'étiquetage consiste a munir l'un au moins des articles chaussants

de chaque paire des indications prescrites. Il peut se faire par impression. collage. gaufrage ou par

recours à un support attaché.

 

4. L‘e'tiquetage doit être .ible, bien assuré et accessible et la dimension des pictogrammes doit être

suffisante pour rendre aisée la compréhension des informations figurant sur l'étiquette. L'étiquetage ne

doit pas pouvoir induire le consommateur en erreur.

5. Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté est tenu de fournir l'étiquette et est

responsable de l'exactitude des informations qui y figurent. Si ni le fabricant ni son mandataire n'est éta-

bli dans la Communauté. cette obligation revient a la personne responsable de la première mise sur le

marché dans la Communauté. Le détaillant reste tenu de veiller a la présence sur les articles chaussants

qu'il vend de l'étiquetage approprié prescrit dans la présente directive.

Arlir‘lc 5

Des informations textuelles complémentaires apposées le cas échéant sur l'étiquetage pourront

accompagner les indications equises en vertu de la présente directive. Toutefois. les Etats membres ne

peuvent interdire ou entraver la commercialisation d " articles chaussants qui répondent aux exigences

de la présente directive. conformément aux dispositions de l‘article 3,

 

Article 6

l. Les Etats membres arrêtent et publient les dispositions législatives. réglementaires et administra-

tives nécessaires pour se conformer a la présente directive au plus tard le 23 septembre |995. Ils en

informent immédiatement la Commission.

2. Les Etats membres appliquent les dispositions visées au paragraphe I a partir du 23 mars l996. Les

stocks facturés ou livrés au détaillant avant cette date ne stmt pas soumis auxdites dispositionsjusqu'ttu

23 septembre 1997.

3. Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions. celles—ci contiennent une référence a la pré

sente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les m()(llk

lités de cette référence sont arrêtées par les Etats membres.

4. La Commission soumettra au Conseil trois ans après la mise en application de la présente directive

un rapport d'évaluation prenant en considération les difficultés éventuelles rencontrées par les opéra

teurs dans la mise en oeuvre des dispositions de la présente directive et présentera. le cas échéant. des

propositions de révision appropriées.

Article 7

Les Etats membres sont destinataires de la présente directive.

FAIT à Bruxelles. le 23 mars 1994.

Par le Par/enim! cum/n‘en. Par le Conseil,

Le P: \‘illl‘llf. Le Président,

E, KLEPSCH Th. PANGALOS
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ANNEXE [

I Ddfimnun il… pm"… «le [mm-lv L/nlll\.\ulll [: nlmli/îu u ,m-mqrunmm

nu unlimmun Io\lm*llr\ ull'rl’anlllhlrlM

 

Pu lu_urmmnm [ru/n urinn [nluullv

a) Iïgu:

La luge dela Uhllll\\llffi ext la ce externe de l‘élémcnl struc- F Tige

luml fixé à la »cmellc cxléneure D ()hcrmulenal

l'l Tumuiu

m NL Bo\cndccl

EN Upper

DK ()wcrdel

(‘yR EHANQ MEPO

ES Empcmc

P l’une »uperior

 

h) [u…/u… … ……»m» du ,,,…….

ll s'ugll dc la doublure de l‘empeigne cl de la mme-lle de F Douhlure cl >cmelle

proprele'. qui con.—(imc… l'mlérieur de l'article L'huuwîml. de propreté

D Fuuer und Dcrksohlc

l'l‘ l-odera el Soilupicdc

NL Vocring en ndeg/ool

EN Linmg und >ock

DK Formg ng hindsnl

(iR ®()APEZ

ES F……) planlilla

P Form «: Palmith

 

c) SHINE”? vn‘érieurr:

!— Scmelle exléncure

D Laul'sohlc

IT Suola c»lcrna

Nl. Buuunuml

ll s'agit de la lucc |nférleure de l'article Clinussanl_ \oumisc à

l‘uxure pur ahm5|on el fixée à la lige.

 

EN Sole

DK Ydersul

(iR ÉOAA

ES Snel a

P Solu

2. I)("jmitinn lll'\ mulfil'iuu\ W ,umholm «m'rmpum/mm

Ln pictogrammes concernanl le.» mulériuu\ doivent apparaîer eur l‘étiquette ù proximité de rr… concernant les irons

"dlllL‘lL‘ -1 et {| la parue ] du l‘unnew

 

parues de I‘umclc chauxsunl iinéfl>

  

 

Piriugmmuw l…!n'uii‘un www/lu

u) 1) Cuir:

Tcruu: général pour déogncr le CLI” ou la peau d‘un animal l' Cuir

q… u COH\CF\‘É . structure l'ibl'cu< originullu plus ou nu\|m [) [.cder

nul-acte et qui a été (anné de manière à devenir impulrc\Clble. [T Cumo

l.c5 poils ou la luine pement ou non avoir été éliminés. Le Nl, [.cdcr

cuir [ini peut provenir d‘un cuir ou d‘une peau qui a été l:N Le.uhur

refendu cn lrunche\ ou découpé en morceaux »oil avant. \o|l DK Lacdcr

.iprL‘æ luunuge. Mai\ si un cuir ou une peau [anné u de»…— GR AEPMA

l'gré par un procédé mécanique cl/ou chimique en particule» l-.S ('ucro

l'ihreuscs. îrugmsm» ou poudre et \‘il csl rcuonslnué ensuite. l’ Cour… c I1L‘lL‘\

u\‘cc ou sa… uumbmunon d‘un liant_ …… forme de feuilles cumdux

 

ou xou> tout:» autre\ forme». Il …“ peut ainsi pré 'nlé etre

dénommé ..ruur" Si le cun‘ e\l recou\erl d‘une couche

d‘cnduelion. de quelque nmnièm qu‘elle sllll appliquée. ou

d‘une couche conirccolléc. cellc>—ci ne doive… pas cwüdcr

(LIS mm. La pré>unle «léfiuilion cou\rc nin—;i tous les cuirs

sam prè)udxce ElC\ autrex ohigalions légulcx découlant par

exemple de la convention de Washington.
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Au cas où il est fait usage de la mention _.cuir pleine fleur“

dans le cadre des indications textuell upplémentatres

t':tcultattvcs visées à l'article 5. elle s'appliquera à une peau

comportant su fleur d'origme tcllc qu‘elle est présente lorsque

l‘épiderme a et retiré et sans qu‘aucune pelltcule n'ait été

rcttree par ponçage, clfleurage ct rcfcnte.

 

 

ul fuir enduit:

Produit dont le seur de la couche d'enduetion ou de

contrecollage n‘excede pas un tiers de l'c'p sseur totale du

produit, mars est supérieure 51 ().IS min.

 

T(‘\/ill’\‘ umurch rr teuf/Im t‘\'l|llll‘lith\ ou non Ii.\‘t‘éx.‘

On entend par ,,textiles" tous les produits relevant de la dtrcc-

tive 71/307/CEE compte tenu de toutes ses modifications

Autres muté/'th

ANNEXE Il

Pu-mgnmmm

 

Inc/humm [mum/lc

Cun enduit

Beschtchrctcs Letter

Cut>io nvcsttto

(Ecco… ll:th1

Coated leather

()vertrukket lacdcr

ETIENAEAYMENO

AEPMA

(Îucro ut\tadu

Count revcxtldu

Textile

Textil

Tcssili

Textiel

Textile

Tekstilmaterialer

YPAZMA

Textil

Tcxleis

Autres matértaux

Sonstiges Material

Altre materic

Overige materialen

Other materials

Andre titutcrialer

AAAA YAIKA

Otros |natertales

()utrns matcriais

Exemples d'articles chaussants visés par la présente directive

Les …ztrticles chaussants“ peuvent aller des nu-pieds dont le dessus est constitué simplement par les

lacets ou des rubans amovibles, jusqu‘aux bottes cuissardes dont la tige recouvre la jambe et la cuisse.

Cette définition couvre done notamment:

i)

ii)

iii)

iv)

les chaussures basses d‘intérieur ou d‘extérieur_ des types courants sans talon ou à talon plat ou

haut:

les bottillons bas, les demi-bottes, les hautes bottes et les bottes cuissardes;

les sandales de différents types les ,,espadrilles“ (Chaussures à tige de toile dont la semelle est

composée de matériaux végétaux tressés); les chaussures pour le tennis. la course à pied et les

autres sports; les andales de bain et autres chaussures de loisirs;

les chaussures spéciales pour la pratique des sports munies ou prévues pour la fixation de pointes,

de crampons. d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires, ainsi que les chaussures de

patinage. les chaussures de ski. les chaussures pour la lutte. les chaussures pour la boxe et les

chaussures pour le cyclisme. Sont également inclus les articles composites formés de chaussures

et de patins (à glace ou à roulettes) fixés ensemble;

les chaussons de dans€:
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\ i) les chaussures obtenues d‘une seule pièce. notannnent par moulage du caoutchouc ou des matières

plastiques. à l'exclusion des articles à jeter faits de matériaux légers (papiers. films en matière

plastique. etc. dépourvus de semelles rapportées):

\ ii) les couv re—chaussures. qui se portent sur les chaussures et qui dans certains cas. sont dépourvus de

talon;

   
\‘iii) les chaussures jeter. a semelles rapportées. conçues généralement pour être utilisées une seule fois:

ixi les chaussures orthopédiques.

Pour des raisons d'homogénéité et de clarté. et sous réserve des dispositions mentionnées dans la

description des produits couv erts par la présente directive. les produits couverts par le chapitre 6—1 de la

nomenclature combinée peuvent en règle générale être considérés comme entrant dans le champ

d'application de la présente directive.

AVIS MOTIVE

adressé au Grand-Duché de Luxembourg au titre de l‘article 169

premier alinéa du traité CE relatif à la directive 94/11/CE

(4.6.1998)

[. La directive 9411 l/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mars 1994 a pour objet le rappro-

chement des législations des Etats membres concernant l'étiquetage des matériaux utilisés dans les artif

cles chaussants.

Elle prévoit dans son article 6 paragraphe 1 que les Etats“ tnembres mettent en \igueur les dispositions

législatives. réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la directi\e au plus tard

le 23 septembre 1995 et qu'ils en informent immédiatement la Commission.

Aux termes de l‘article 189 troisième alinéa du traité instituant la Communauté européenne. les direcv

tives lient tout Etat membre destinataire quant au résultat a atteindre. Selon l'article 5 premier alinéa dudit

traité. les Etats membres prennent toutes tiresures générales ou particulières propres {\ assurer l'execution

des obligations découlant de ce traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté.

11. Il n'est pas contesté que le Grandeuchc° de Luxembourg doit prendre les mesures pour se confor

mer a la directive sustiientionnée.

111. Le Grandd)uché de Luxembourg n'ayant pas informé la Commission des dispositions prises pour

se conformer à la directive en question et cellea‘i ne disposant pas non plus d'autres 61ünents

d'information lui permettant de conclure que le GrandDuché de Luxembourg a pris les dispositions

nécessaires. la Commission doit supposer que le GrandDuche‘ de Luxembourg n'a pas encore pris

lesdites dispositions et a manqué ainsi aux obligations que lui imposent les dispositions susmentionnées

du traité. En conséquence. par lettre SG(%} D/08178 et conformément à la procédure pré\ ue a l'arti—

cle lo‘) du traité. elle a mis le gouvernement luxembourgeois en tnesure de présenter dans le délai de

deux mois ses observations au sujet de ces infractions aux dispositions du traité.

Le Grandeuché de Luxembourg a répondu a la commission par sa lettre BA,—11 1 du 21 novembre

1996 que le projet de transposition devait encore faire l'objet de consultations interministérielles.

Depuis lors. la Commission n'a plus reçu de courrier officiel a ce sujet.

La Commission estime qu'il appartient aux autorités luxembourgeoises de mettre en oeuvre en temps

utile. les procédures nécess ires afin de transposer en droit luxembourgeois la directive en question de

telle sorte que cette transpt . ition ait lieu dans le délai prévu a cet effet. quelle que soit la nature de ces

procédures, et d'en informer la Commission.

  

Dans ces conditions. la Comm' sion doit constater que le Grand-Duché de Luxembourg n'a toujours

pas pris les mesures qu'il lui ineombait de mettre en oeuvre au plus tard le 23 septembre 1995 concer—

nant ia directive 9—1/l l/CE susrnentionnée.

Pour ('(’S motifs. la Ctmimi'ssiun.

après avoir mis par lettre du 19 septembre 1996. le gouvemement luxembourgeois en mesure de présen-

ter les observations
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éme! l'avis motivé

au titre de l'artiele 169 premier alinéa du traité instituant la Communauté européenne

qui; en ne prenant pas dans le délai prescrit les dispositions législatives, réglementaires et administra-

tives nécessaires pour se conformer 21 la directive 94/1 1/CE du Parlement européen et du Conseil du

23 mars 1994 concernant l‘étiquetage des matériaux utilisés dans les articles chaussants. le Grand-

Duehé de Luxembourg a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de cette directive.

En application de l‘article 169 deuxième alinéa dudit traité, la Commission invite le Grand-Duché de

Luxembourg à prendre les mesures requises pour se conformer au présent avis motivé dans le délai de

deux mois a compter de la notification de celui—ci.

Fait à Bruxelles. le 4 juin 1998.

Par la Commission

Martin BANGEMANN

Membre de la Commisximz

AVIS DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE D'AGRICULTUHE

AU MINISTRE DE L'ÉCONOMIE

(17.6.1998)

Monsieur le Ministre.

La Chambre d'Agriculture a analysé le projet de règlement grand-ducal repris sous rubrique en sa

réunion plénière du 15 juin 1998.

Elle n‘a pas d'observations particulières à formuler.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l‘expression de notre plus haute considération.

Le Secrétaire général, Le Président,

Robert LEY Marco GAASCH
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AVIS DE LA CHAMBRE DES EMPLOYES PRIVES

(17.6.1998)

Par lettre du 4 juin 1998. réf. RG/PR/GW. Monsieur Robert Goebbels. Ministre de l'Economie. a

soumis le projet de règlement grandducal sous rubrique à l'avis de la Chambre des Employés Privés.

]. Ledit projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer la directive 94/11/CEE du

23 mars 1994 du Conseil concemant le rapprochement des dispositions législatives. réglementaires et

administratives des Etats membres relatives à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux

éléments des articles chaussants proposés à la vente au consommateur.

L‘étiquetage doit faire apparaître des informations sur le matériel qui est majoritaire à 8071 au moins

mesuré en surface de la tige. de la doublure et de la semelle de propreté de l'anicle chaussant et à 80% au

moins du volume de la semelle extérieure. Si aucun matériel n'est majoritaire à 80% au moins. il faut

fournir des informations sur les deux matériaux principaux entrant dans la composition de l'article

Chaussant.

Le présent règlement grand-ducal ne s'applique pas aux chaussures d'occasion usagées. aux chau&

sures de sécurité et aux chaussures ayant un caractère de jouet.

2. La Chambre des Employés Privés marque son accord au présent projet de règlement grand-ducal.

Luxembourg, le 17 juin 1998.

Pour la Chombre des Employés Privés,

Le Directeur.
Le Préridmtt.

Théo WILTGEN
Jos KRATOCHWIL

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE

[8.7.1998]

Par sa lettre du 4 juin 1998, Monsieur le Ministre de l‘Economie a bien voulu saisir la Chambre de

Commerce pour avis du projet de règlement grand-ducal sous rubrique

Le projet de règlement vise à transposer dans la réglementation nationale la directive 94/11/CE du

Parlement Européen et du Conseil du 23 mars 1994 relative au rapprochement des dispositions législa

tives, réglementaires et administratives des Etats membres concernant l'étiquetage des materiaux utili-

sés dans les principaux éléments des articles chaussants proposés à la \ente au consommateur. Laquelle

vise a créer une harmonisation au plan communautaire des articles cliaussants et à faciliter la libre circu-

lation des articles ehaussants.

 

11 y a lieu de constater que le délai de transposition dela directive. ' “avoir le 23 septembre 1995. tout

comme les délais de transition pour l'écoulement des stocks existants. a savoir le 23 mars 1996 et le

23 septembre 1996. sont déjà largement révolus.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Concernant l'article 3.

Cet article reprend les articles chaussants exclus du présent réglement.

Dans cet article les auteurs du projet de règlement grand-ducal sous rubrique parlent de ..chaussures

de sécurité. couvertes par le règlement grantLducal du 10 août 1992". La Chambre de Commerce estime

qu'il faudrait ête plus explicite et remplacer cette phrase de la manière sui\ante …les chaussures de

sécurité et les articles chaussants couverts par la directive 76/769/CEE“ tel que prévu par la direcf

tive 94/1 l/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 mars 1994.
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Concernant l'article 5.

Dans cet article les auteurs du projet de règlement grand-ducal sous rubrique proposent que le l‘abri-

cant ou son mandataire peut choisir ,,entre des pictogrammes et des informations textuelles pour

informer le client sur la composition de l'article chaussant. La Chambre de Commerce suggère de

remplacer le terme ..informations“ par .,indications“ tel que prévu par la directive 94/1 l/CE du Parle-

ment Européen et du Conseil du 23 mars 1994.

Concernant l‘article 7.

Au paragraphe 2 les auteurs du projet de règlement grand—ducal sous rubrique suggèrent que …la

détermination des matériaux se fera sans tenir compte des accessoires de renfort La Chambre de

Commerce propose de remplacer le terme .. de renfort par ,.ou renforts“ afin de transposer correc-

tement dans la réglementation nationale la directive 94/1 1/CE du Parlement Européen et du Conseil du

23 mars 1994.

*

La Chambre de Commerce n‘a pas d'autres observations à formuler et, après consultation de ses

ressortissants. est en mesure de marquer son accord au projet de règlement grand-ducal sous rubrique.

*

AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

AU MINISTRE DE L'ECONOMIE

(23.7.1998)

Monsieur le Ministre.

Par lettre du 4juin 1998, vous avez fait parvenir à notre Chambre le projet de règlement grand-ducal

sous rubrique.

Le présent règlement transpose la directive 94/1 l/CEE du 23 mars 1994 du Conseil concernant le

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres

relatives à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des articles chaussants

proposées à la vente au consommateur.

Des différences notoires dans les réglementations des différents Etats ou même l‘absence totale de

dispositions analogues ainsi que des difficultés dans les échanges transnationaux au sein dela Commu-

nauté ont amené la Commission à mettre au point un système d‘étiquetage harmonieux dans les Etats

membres.

La directive comme le règlement s'appliquent à l'étiquetage apparent des matériaux utilisés dans la

production de toutes sortes de chaussures énumérées dans l'annexe Il. à l'exception des chaussures d'oc-

casion. usagées. de sécurité ou ayant le caractère de jouet. Elles doivent être pourvues de pictogrammes

permettant une présentation commune dans la Communauté. Une explication textuelle des picto-

grammes sera garantie sur des panonceaux aux points de vente dans les langues administratives du pays.

La directive et le règlement visent à créer une harmonisation au plan communautaire des pointures

des articles chaussants. améliorant ainsi l'information des consommateurs. et éliminant les entraves aux

échanges. L'objet principal du présent règlement est de faciliter la libre circulation des articles chaus-

sants par le remplacement des législations ou pratiques nationales divergentes par des dispositions

communautaires harmonisé s.

Notre Chambre a l‘honneur de vous informer qu'elle marque son accord au projet de règlement grand—

ducal susvisé.

 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de nos sentiments très distingués.

Pour la Chambre de Travail.

Le Directeur, Le Président,

Mario CASTEGNARO Pierrot ADAMY
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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS

(28.7.l998)

Par sa lettre du 4juin 1998. Monsieur le Ministre de l'Economie a bien voulu demander l'avis de la

Chambre des Métiers au sujet du projet de règlement grand—ducal repris sous rubrique.

Le présent règlement transpose en droit national la directive 9411 1/11 du 23 mars 1994 du Conseil

concernant le rapprochement des dispositions législatives. réglementaires et administratives des Etats

membres relatives a l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des articles chausf

sants proposés à la vente au consommateur.

  

La directive corinne le règlement s'appliquent à l'étiquetage apparent des matériaux utilisés dans la

production de toutes sortes de chaussures énumérées dans l'annexe II. à l'exception des chaussures d'oc-

casion. usagées. de sécurité ou ayant le caractère de jouet. Elles doivent être pourvues de pictogrammes

permettant une présentation commune dans la Communauté. Une explication textuelle des pietw

grammes sera garantie sur des panonceaux au points de vente dans les langues administratives du pays.

La directive et le règlement visent à créer une harmonisation au plan communautaire des pointures

des articles chaussants. améliorant ainsi l'information des consommateurs. et éliminant les entraves aux

échanges. L'objet principal du présent règlement est de faciliter la libre circulation des articles chaus-

sants par le remplacement des législations ou pratiques nationales divergentes par des dispositions

communautaires barmonisées.

 

La Chambre des Métiers a des difficultés à ‘ir pour quelle raison on invoque l'urgence si la dirccf

tive qu'il s'agit de transposer a été arrêté le 23 mars 1994. A-t-il fallu plus de 4 ans pottr couler dans un

projet de règlement grand—ducal une directive dont la portée e. . tout compte fait. relativement limitée?

  

Quant au fond, la Chambre des Métiers constate que le texte sous avis ne donne pas lieu il des obser

vations particulières.

Luxembourg. le 28 juillet 1998

Pour la Chambre des Métiers.

Le Directeur. Le Président,

Paul ENSCH Paul RECKINGER
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N° 44721

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1997-1998

 

PROJET DE REGLEMENT

GRAND-DUCAL

relatif à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les

principaux éléments des articles chaussants proposés

à la vente au consommateur

  

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

(6.l0.l998)

Par dépêche du 12 juin 1998. le Premier Ministre. Ministre d‘Etat. a soumis au Conseil d'Etat le

projet sous rubrique élaboré parle ministre de l‘Economie et portant transposition en droit national (le la

directive 94/1 1/(ÎE du Parlement européen et du Conseil du 23 mars 1994.

Au texte du projet étaientjoints un exposé des motifs. un tableau comparatifentre les textes du projet

de règlement grand-ducal et de la directive ainsi que le texte de la directive à transposer avec ses deux

annexes.

L'avis dela Chambre des employés privés et celui de la Chambre d’agriculture ont été communiqués

au Conseil d'Etat en date du 17 juillet 1998. celui de la Chambre de commerce en date du 24 juillet

1998, celui de la Chambre de travail en date du 5 août 1998 et finalement celui de la Chambre des

métiers seulement en date du 1 1 septembre 1998. alors que la Chambre concernée en a délibéré déjà le

28 juillet 1998.

En plus. en date du 25 juin 1998. le Gouvernement a transmis au Conseil d‘Etat un avis motivé dela

Commission Européenne. Bien que la portée de cette directive soit relativement limitée. il importe donc

de hâter au plus vite la procédure de transposition.

Le règlement grandalucal sous rubrique a pour objet de transposer en droit national la directive

94/11/CE afin de rapprocher les dispositions législatives. réglementaires et administratives des Etats

membres relatives :] l‘étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des articles chaus-

sants proposés à la vente au consommateur.

Ces mesures sont proposées du fait que. d'une part. il y a des différences notoires entre les réglemen-

tations des différents Etats ou même pas de réglementation du tout et que. d'autre part. il existe des dil't‘iv

cultés dans les échanges transnationaux au sein de la Communauté.

Les mesures reprises dans le règlement grand-ducati comportent:

  4 l'étiquetage apparent des matériaux utili s‘

* l’application de pictogrammes permettant une présentation uniforme dans l’UE,:

l‘explication textuelle des pictogrammes dans les langues administratives du pays.

11 y a lieu de relever que les chaussures d‘occasion. usagées. de sécurité ou ayant le caractère de jouet

sont exclues du présent règlement.

Comme toutes ces dispositions visent à améliorer l'information du consommateur et à faciliter la

libre circulation des articles chaussants. le Conseil d‘Etat ne peut qu‘approuver le présent projet sous

réserve des observations qui suivent.

29.10.1998
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EXAMEN DES ARTICLES

Remarque préalable ('mtt'wvtunt le.r unnc,t‘e.r

Le règlement grand-dttcal est suivi de deux annexes. Or. dans le texte du règlement. il n'est nulle part

fait référence a l'annexe I]. D'autre part. cette annexe II n'est qu'une liste d'..exemples“ d'articles

chaussants visés par la directive. Par conséquent. il ne parait pas opportun de faire de cette annexe II un

texte législatif. Dans ce cas l'annexe 1 devient simplement …L'annexe“ et doit être publiée au Mémorial

comnte partie intégrante du règlement.

En ce qui concerne plus particulièrement le contetiu de l'annexe I qui se trottve jointe au texte du

projet de règlement gi'and-ducal sous avis. il y a lieu de t‘ele\ er qu'au deuxième alinéa du point 2. a) i)

qui a trait a la mention ..cuir pleine fleur" il est fait un renvoi :] l'anicle 5. Ce ren\oi est repris tel quel de

l'annexe 1 de la directive qu'il s'agit de transposer. Or l'article 5 de la directive a trait aux informations

textuelles complémentaires facultative '. et notanttnent une mention __cuir pleine fleur“. dont la nécessité

d'indication est laissée z. l'appréciation des Etats membres. tandis que l'article 5 du projet sous avis

contient des dispositions qui ne concernent que la langue dans laquelle l'étiquetage peut se faire. sans

rien dire d'une quelconque mention supplémentaire ..euir pleine fleur".

 

Le renvoi opéré par l'annexe jointe au projet parait dès lors inapproprié, Au cas où la réglementation

nationale impose l'utilisation de la prédite indication supplémentaire. il convient donc de remplacer

dans l'annexe du projet la référence it l'article 5 par celle de la norme réglementaire réellement \ isée. Si

tel n'est pas le cas. le Conseil d'Etat propose de stipprimer l'alinéa en question dans l'anncxe ou bien de

prescrire l'usage de la mention supplémentaire _\ visée en complétant le présent projet de règlement.

Préambule

Au premier considérant. il faut lire "race" au lieu de ..grîtche“ et au dernier considérant ..Notrc

ministre" au lieu de ..notre Ministre“. Le Conseil d'Etat estime en otttre qu'il y a lieu de remplacer la

formulation ..Vu les au is des Chambres professionnelles intéressées“ par l'énumération des 5 Chambres

professionnelles qui ont présenté un avis.

 

Articles Ier et 2

Sans observation.

Article ]

Pour transposer fidèlement la directive. il faudrait également mentionner dans le règlement grand-

ducal la quatrième catégorie des chaussures exclues. à savoir …les anieles chaussants couverts par la loi

modifiée du 1 1 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines

substances et préparations dangereuses" qui a transposé en notre droit national la directive 76/769/CEE.

Article 4

Sans observation.

Article 5

L'article Ier de la directive 9—1/l1/(‘E prévoit sous 2. ii] que la composition de l'article chaussant doit

être indiquée au moyen soit de pictogrammes. soit d'indications textuelles. Par conséquent. il vaut

mieux remplacer le terme ,.int‘ormations textuelles“ par ..indications textuelles".

Article 6

Le Conseil d'Etat estime qu'au lieu de ..eommereant. il confient d'écrire ..détaillanh". tertne qui

est également employé dans la directive précitée et dans l'article 7 du projet.

 

Article 7

Dans la première phrase de l'article sous examen. il faut remplacer le tertne ..matériel“ par celui de

..mate”riau“.

Si le Gomerncment suit le Conseil d'Etat dans ses observations concernant les annexes. le terme de

..annexe I“ sera a remplacer par le terme _.annexe du présent règlement".

4472 - Dossier consolidé : 24



Afin d'éviter tout malentendu il y 11 lieu de maintenir le texte de la directive et de remplacer à l'ali-

essoires de renfort“ par celui de ..uccessoires ou renforts". Par ailleurs il convientn 2 le terme de ..;

d'ajouter un & au mot ..tel“.

  

Au 3ème alinéa. le terme .,parugraphe" est à remplacer par celui de _.uline'u“.

Arlivlfl.t‘ 8 (’l ‘)

Suns observation.

Compte lenu de ces observations. le Conseil d' Etat marque son accord avec le présent projet de règle-

ment grund«lucul.

Ainsi délibéré en séance plénière. le 6 octobre 1998.

Le Président.

Paul BEGHIN

Le .S‘m'rälairfl général.

Marc BESCH
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N° 44722

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1998—1999

PROJET DE REGLEMENT

GRAND-DUCAL

relatif à l‘étiquetage des matériaux utilisés dans les

principaux éléments des articles chaussants proposés

à la vente au consommateur

  

:? 1

SOMMAIRE:

page

|) Texte coordonné du projet de règlement grand-ducal I

3) Avis de la Commission de Travail (22.10.1998) ....... 5

TEXTE COORDONNE DU

PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous JEAN. par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau.

Vu la loi modifiée du 9 août l971 concernant l‘exécution et la sanction des décisions et des directives

ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique. technique.

agricole, forestière. sociale et en matière de transports:

Vu la directive 94/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mars 1994 concernant le

rapprochement des dispositions législatives. réglementaires et administratives des Etats membres rela-

tives à l’étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des articles chaussants proposés

Îl la vente au consomrmteur;

Vu les avis (le la Chambre (Il‘.\‘ E/li/wlayés Privés. de la Chambre des Métiers, de la Chambre dv

Travail. de lu (‘Immhrfl dc Ctilllilll'lï't' l’! (Il' lu Chambre d‘Agrit‘u/{ur‘vi

Notre Conseil d'Etat entendu:

De l'assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Nul/1) Ministre de l'Economie et après délibération du Gouvernement en Conseil:

Arrêtons:

Chapitre Ier: Champ d ’applicalion et définition

Art. ler. Le présent règlement s'applique à l‘étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux

éléments des articles chaussants proposés à la vente au consommateur.

Art. 2. Est considéré comme ..article chaussant“. tout produit doté de semelles destiné à protéger ou à

couvrir le pied. y compris les parties commercialisées séparément. à savoir la tige. la doublure et la

semelle de propreté et la semelle extérieure.
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Art. 3. Sont exclus du présent règlement:

* les chaussures d'occasion, usagées.

* les chaussures de sécurité_ couvertes par le règlement grand-ducal du 10 août 1992

— les chaussures ayant le caractère de jouet.

* les rtrtit'le.t t']uitt.t.ÿ(tlit.ï couverts par la loi ttm{lifiée du Il murs I‘)8I [mr/mit réglementation (le lu

mixe sur le marché et [le l‘emploi (le certaines .vtrhxlmit'es et préparations tlangereurex.

Chapitre II: L’étiquetage

Art. 4. L‘étiquctage comporte les informations concernant la composition de l'article chaussant

telles que définies à l‘article 7.

Il consiste a munir l‘un au moins des articles chaussants de chaque paire des indications prescrites …;

après. il peut se faire par impression, collage. gaufrage ou par recours a un autre support attaché.

L'étiquetagc doit faire apparaitre des informations sur les trois parties de l‘article chaussant a savoir:

— la tige

— la doublure et la semelle de propreté

* la semelle extérieure.

Art. 5. L‘information sur la composition de l'article ehaussant. telle que définie à l'article 7 se fait

par le fabricant ou son mandataire établi au Grand-Duché. Il peut choisir à cet effet entre des prctov

grammes et des indications textuelles en langue française et allemande désignant les matériaux

spécifiques.

Art. 6. L‘étiquetage doit être visible. bien assuré, act: ssible et la dimension des pictogrammes doit

être suffisante pour rendre ai ée la compréhensron des informations figurant sur l'étiquette. L'étique—

tage ne doit pas pouvoir induire le consommateur en erreur.

Les détaillants sont tenus d'informer les consommateurs sur la signification des pictogrammes par

tous les moyens appropriés.

Art. 7. L‘étiquetage doit faire apparaitre des informations sur le nmtériuu déterminé conformément à

l‘annexe du prêtent règlement qui est majoritaire à 80% au moins mesurés en surface de la tige. de la

doublure et de la semelle de propreté de l‘article chaussant et à 80% au moins du volume de la semelle

extérieure. Si aucun matériel n'est majoritaire à 80% au moins. il convient de fournir des informations

sur les deux matériaux principaux entrant dans la composition de l‘article chaussant.

 

Pour la tige, la détermination des matériaux se fera sans tenir compte des ur'r' i‘.winæt ou renforts tels

que bordures protège—chevilles, ornements, boucles, pattes. oeillets ou dispositifs analogues.

Pour la semelle extérieure. la classification est basée sur le volume des matériaux qui la composent,

conformément au premier alinéa du présent article.

Chapitre III: Obligations des fabricants et détaillants

Art. 8. Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté est tenu de fournir l'étiquette et est

responsable de l‘exactitude des informations qui y figurent. Si ni le fabricanL ni son mandataire n'est

établi au Grand-Duché cette obligation revient a la personne responsable de la première mise sur le

marché au Luxembourg. Le détaillant reste tenu de veiller à la présence sur les articles chaussants qu'il

vend de l‘étiquetage approprié, prescrit par le présent règlement.

Art. 9. Notre Ministre de l‘Economie est chargé de l‘exécution du présent règlement qui sera publié

au Mémorial.

Le Ministre de l’Economia

Robert GOEBBELS
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ANNEXE

li l)é ttiiimi zle\ parties de I'ui‘lit'h' t'/iuu.\turil à identifier et [’it'lflgl'tllilllil’X

au itiilirtii‘iniii terme/lex t'urre.\‘pumlaiil.\‘

 

Pir'tngrum/iies Indii'ulitm larme/le

u) Tigt’:

La tige de la chaussure est la face externe de l‘élément siruc— F Tige

turel fixé à la semelle extérieure D Obermaterial

[T Tomaiu

\“ NL Buvendecl

EN Upper

DK Overch

ES Empcine

P Parte superior

h) Doublure et .ïl’ltll'fll' (le propreté:

ll .s gil de la doublure de I‘cmpcigne et de la semelle de F Doublure et semelle

propreté, qui constitue… l‘intérieur de l'article chausxdnl. de propreté

D Fuller und Dccksohlc

IT Fodera et Sutiopiede

NL Voering en inlcgznol

EN Lining and .\l\ck

DK Foring og hindaul

ES Form y plantilla

P Form e Palmilha

Ci Semelle cuir/eure:

Il s‘agit de la face inférieure de l'article chamsant. soumise îi F Semelle cxtérieurc

l'usure par abrasion et fixée à la tige. D Laut‘sohle

IT Suolacsterna

NL Buiienzool

EN Sole

" DK Ydersul

ES Suela

P Soin

2. Drflîiiitt‘uii (It's mutért‘uu.r et .i'_\'iiihoh‘x (‘t!rl‘t’APU/Illülll.\

Les pictogrammes concernant les matériaux doivent apparaître sur l'étiquette a proximité de ceux concernant les trois

partic\ de l‘article chaussanl vist.es à l'article 4 et a la panic [ de l‘annexe.

 

Pit'ltigrtimnie lndit'zilimi tunnel/e

a) i) Cuir

Terme général pour désigner le cuir ou la peau d'un animal F Cuir

qui a conservé sa structure fihreusc originelle plus“ ou moins D Leder

intacte et qui a été tanné de manière à devenir imputrcseihle. IT Cuoio

Les poils ou la laine peuvent ou non avoir été e miné . Le NL Lcdcr

cuir fini peut provenir d‘un cuir ou d‘une peau qui a été EN Leather

refcndu en tranches ou découpé en morceaux son avant‘ soit DK Laeder

après tannage. Mais un cuir ou une peau lannée a été dé. nf ES Cuero

tégré par un procède mécanique et/ou chimique en particules P Cuuros e pales

libreuscs, fragments ou poudre et s'il est reconstitué ensuite, curlidas

avec ou sans combinaison d‘un liant, sous forme de feuilles

ou sous toutes autres tortues. il ne peut ainsi présenté être

dénommé …cuir“. Si le cuir est recouven d'une couche

d'enduclion. de quelque manière qu'elle soit appliquée ou

d'une couche contrecollée celles i ne doivent pas excéder

0,15 mm. La présente définition couvre ainsi tous les cuirs

sans préjudice de aulrcs ohigations légales découlant par

exemple de la convention de Washington.

  

4472 - Dossier consolidé : 29



a]

bl

E!

Pn [ogm/nm…

… (‘mr «ru/nir:

Produit dom l‘ép: wcur de !' couche d'cuduclinu un Llc

conlrccullugu n'cx : pu» un 1ic|.\ dc l'èpau—xcur lnl.'llc du

pmduil. mah cxl ulpéricurc {\ (1.15 mm,

  

 

1nrilm nature/\ «! mul… .\ÿ\rllhl"liqmfi\ un mm lnw'.\:

On cnmud par .,(cxlilcV …… lcx pmduils relevant du la du…»

“vu 7 l/307ICEE cvlnplc Ier… du luulc:\ \C\ m…hl'icuuuu».

Aulre.\‘ muténuu.\

 

])

IT

.‘JL

EN

DK

ES

luz/n urinn lui!/«HV

(‘uir cmluu

chhichtctc» Ledur

CHU") rlvcsl|lo

(icq—ul lcdcr

(‘n.ucd leather

()\‘crlrukkcl Lauder

(‘ucm untudu

(“num rcwqidn

Tcxl| lc

Tcxlil

Tc.ssi li

Tuxl icl

Texlilc

Tckslilnlulcriulcr

Textil

TCKlCI\

Aulrcs mulénuux

Sun\llges Malaria]

Allrc mulcnc

()\Cngc n…lcnulen

()lhcr mutcriuh

Andre mulcnulcr

Olrm nmlcrlale.»

()ulrn\ mulcnun
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AVIS DE LA COMMISSION DE TRAVAIL

(22.10.1998)

Le projet de règlement grand-ducal a été déposé le 18 septembre 1998 à la Chambre des Députés par

le Ministre aux Relations avec le Parlement. à la demande du Ministre de l'Economie.

Un exposé des motifs. un commentaire des articles. la directive 94/1 1/CE du Parlement Européen et

du Conseil du 23 mars 1994 concernant le rapprochement des dispositions lég' latives. réglementaires

et administratives des Etats membres relatives à l'étiquetage des matériaux utilis s dans les principaux

éléments des articles chaussants proposés à la vente au consommateur ainsi que l'avis molivé adressé le

4 juin 1998 par la Commissmn Européenne au GrandDuché de Luxembourg au titre de l‘article 169

premier alinéa du traité CE relatif à la directive 94/1 l/CE étaient joints au projet.

Par la suite la Chambre des Députés a été s sie des avis de la Chambre d‘Agriculture du 17 juin 1998.

de la Chambre des Employés privés du l7juin 1998, de la Chambre de Commerce du 8 juillet 1998, de

la Chambre de Travail du 23 juillet 1998_ dela Chambre des Métiers du 28juillet 1998 et de l'avis du

Conseil d'Etat du 6 octobre 1998.

Le projet a pour objet de transposer en droit luxembourgeois la directive 94/I 1/CE du Parlement

Européen et du Conseil du 23 mars 1994 concernant le rapprochement des dispositions législatives,

réglementaires et administratives des Etats membres relatives & l'étiquetage des matériaux utilises dans

les principaux éléments des articles chaussants proposés à la vente au consommateur.

La base légale est constituée par la loi du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des déci—

sions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés Européennes en matière

économique, technique, agricole, forestière. sociale et en matière de transports.

Les différentes chambres professionnelles ainsi que le Conseil d'Etat ont tous marqué leur accord

avec le projet de règlement.

11 y a lieu de noter que le Gouvernement a intégralement repris le texte proposé parle Conseil d‘Etat.

La Commission de Travail se prononce a son tour à l‘unanimité en faveur du projet et y donne par

conséquent son assentiment.

Luxembourg. le 22 octobre 1998.

Le Greffier, Le Président de la Chambre des Députés,

Guillaume WAGENER Jean SPAUTZ
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Règlement ministériel du 12 novembre 1998 portant fixation du programme détaillé des matières de

l’examen de promotion dans la carrière de l’expédiüonnaire du Commissariat aux Assurances.

Le Ministre des Finances,

Vu l‘article 12 point 3 et l'article 13 point 3 de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances:

Vu l'article 5 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut des fonctionnaires de l’Etat;

Vu la loi du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités d’avancement dans les difiérentes

carrières des administrations et services de l’Etat;

Arrête:

Article unique. Le programme détaillé de l'examen de promotion dans la carrière de l‘expéditionnaire du

Commissariat aux Assurances comporte les matières suivantes:

Droit administratif

Traitements

— Matières prévues pour l'examen de promotion de la carrière de l’expéditionnaire à l’administration gouverne—

mentale:

Frais de route et de séjour

- Matières prévues pour l'examen de promotion de la carrière de l‘expéditionnaire à l'administration gouverne-

mentale;

Assurances

— La loi coordonnée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances;

— Le règlement grand-dual du 14 décembre 1994 pris en exécution de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le

secteur des assurances et précisant les modalités d‘agrément et d‘exercice des entreprises d‘assurances directes;

— Le réglement grand—ducal du 20 décembre 1991 pris en exécution des articles 95. 96, 98 et 99 de la loi du 6

décembre 1991 sur le secteur des assurances et concernant plus particulièrement les entreprises de réassu—

rances.

Luxembourg. le 12 novembre 1998.

Le Ministre des Finances,

jean—Claude juncker

Loi du 16 novembre 1998 portant approbation de l’Accord culturel entre le Gouvernement du Grand-

Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de l‘Inde, signé à New Delhi, le 10

septembre 1996.

Nous }EAN. parla grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.

Notre Conseil d‘Etat entendu;

De l‘assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 14 octobre 1998 et celle du Conseil d'Etat du 20 octobre 1998 por-

tant qu'il n'y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unigue.- Est approuvé l'Accord culturel entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le

Gouvernement de la République de l‘Inde, signé à New Delhi. le 10 septembre 1996.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères. Palais de Luxembourg. le 16 novembre 1998.

du Commerce Extérieur
Pour le Grand-Duc:

et de la Coopération,
Son Lieutenant—Représentant

jacques F. Poos
Henri

Lu Ministre de la Culture,
Grand-Duc héritier

Erna Hennicot—Schoepges
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